1   LE CONTEXTE 

1-1  PRESENTATION DE LA COMMUNE

La commune d’Achères située au Nord-Est du département des Yvelines, sur la rive gauche de la Seine, entre le fleuve au nord et la forêt de Saint-Germain au Sud, à 25 kilomètres de Paris, appartient au secteur de l’Ouest parisien très prisé. Elle partage ses limites communales avec les villes de Conflans-Sainte-Honorine, Herblay, La Frette, Maisons-Laffitte, Saint-Germain-en-Laye, Poissy, Carrières-sous-Poissy et Andrésy.
Son territoire très particulier s’étire sur environ 12 kilomètres le long de la Seine, avec seulement 3 kilomètres de limite communale en bordure du fleuve et s’adosse à la forêt de Saint-Germain-en-Laye.

Elle bénéficie d’une excellente desserte ferroviaire routière et fluviale :
· La gare d’Achères-Ville qui est située sur les lignes RER A et SNCF reliant Cergy le Haut au centre de Paris et dotée d’un Parking d’Intérêt Régional, 

· La gare d’Achères Grand-Cormier qui est une gare de triage,

· La RD 30 qui dessert l’ensemble d’Achères et permet d’accéder au nord à la RN 184 et à l’A 15 et via Poissy à l’A 13 et à l’A 14 reliant Paris la Défense à Orgeval.

Un contexte favorable et privilégié mais dont les évolutions doivent être maîtrisées.
A la fois située dans la grande couronne de Paris et proche de la capitale, Achères s’inscrit dans un contexte favorable. Sa situation géographique à proximité des grands pôles en développement de l’ouest parisien rend ce territoire très convoité et lui confère une position  stratégique.

Elle échappe aux inconvénients de la proche banlieue par sa faible densité urbaine, mais profite des retombées en matière de transports, d’équipements et d’infrastructures que lui apportent le caractère résidentiel de l’agglomération, la proximité des villes nouvelles de Saint-Quentin en Yvelines et Cergy-Pontoise, les facilités d’accès au centre de Paris et au reste de la région parisienne.
Néanmoins cette situation statégique qui constitue un atout en faveur du développement économique, bénéficie peu à la ville d’Achères qui est essentiellement une ville résidentielle bien que d’importants efforts aient été entrepris pour inverser cette tendance.

Achères souffre d’un déséquilibre important entre ses fonctions d’habitat et ses fonctions économiques, comme d’autres communes du secteur. L’accueil d’emplois nouveaux constitue un enjeu fondamental pour le développement de la commune avec ce qu’il représente en terme de recettes fiscales et de retombées sur le commerce et les services locaux.
La très forte tension du marché du logement en région Ile de France et dans ce secteur en particulier qui offre un environnement de qualité, bien desservi reporte par contre sur des villes comme Achères une demande résidentielle de ménages tant sociale, que privée, émanant de jeunes ménages, d’employés, de cadres moyens et supérieurs, désireux notamment d’accéder à  l’accession, sans apport personnel et donc à la recherche de prix relativement bas.

La ville a poursuivit son développement en construisant des programmes de logements dans ce contexte de pénurie et de cherté du marché local. De toutes les villes comparées, seule Achères a vu sa population augmenter, les autres villes ayant perdu de la population, sauf Conflans-Sainte-Honorine.
A – LA POPULATION
Une population qui s’accroît et rajeunit

- 19 032 Achérois en 1999.

Entre 1990 et 1999, la population augmente : + 25,8 %.

Augmentation d’autant plus exceptionnelle qu’entre 1982 et 1990, la population avait connu une baisse. Les communes voisines ont subi des chutes de population.

-  52 % des Achérois habitent la commune depuis moins de 10 ans.

-  L’objectif est de maintenir une croissance modérée avec un seuil de population autour de 20000 habitants.
-  La structure par âge traduit un dynamisme de la population :

     -    moins de 20 ans    : 28,9 %

     -    20/39 ans               : 35,4 %

     -    40/60 ans               : 25 %
     -    plus de 60 ans       : 11 %
B - LE TERRITOIRE 

Des espaces convoités et soumis à de fortes contraintes
-  Le territoire communal est constitué à 60 % d’espaces naturels et agricoles.
-  Formé essentiellement d’une longue et étroite plaine inondable entre la Seine et la forêt, il est pratiquement privé d’accès au fleuve.

-  L’inondabilité (PPRI) et l’épandage (durant un siècle) ont limité l’urbanisation entre la RD 30 et la forêt.

-  Le vieux village devenu centre ville, des quartiers pavillonnaires anciens, des secteurs HLM, des quartiers récents, forment la majorité des zones habitées. Des secteurs d’activités et la RD 30 les isolent de la Seine.

-  La proximité de grands pôles de développement de l’ouest parisien et les excellentes dessertes ferroviaires, fluviales et routières, suscite bien des convoitises sur le territoire communal.

C - L’HABITAT 

Des nouveaux logements facteurs de rééquilibrages
-  Avec 1893 logements supplémentaires entre 1990 et 1999 (+35,2 %), Achères connaît l’évolution la plus forte de la région.

-  Ces logements ont contribué à un rééquilibrage entre collectifs et individuels (+1,8 %) et entre locataires HLM et  propriétaires (+5 %).
-  Achères reste l’une des rares villes du secteur à offrir de nouveaux logements accessibles.

La  S.A. Le Foyer Pour Tous ESH est l’unique bailleur de la ZRU. 
D - L’EMPLOI

Une population active en hausse

-  10133 actifs recensés en 1999.

- 928 chômeurs (en 2003) dont 51 % de femmes et 71 % de moins de 40 ans.

- Le taux d’activité (53,5 %) s’est élevé de 5,1 % en 10 ans, grâce à l’implantation d’entreprises privées.

-  En 10 ans, 780 emplois ont été créés, soit une augmentation de la population active de 29,5 % et de 20 % des offres.
E - L’ECONOMIE   

Vers un équilibre entre économique et qualité de vie

-  Le statut de ville résidentielle hébergeant une population relativement modeste impose à la commune une situation financière de faible marge.

-  Le déséquilibre entre les fonctions résidentielles et économiques reste une préoccupation majeure.

-  Sur 520 entreprises achéroises (en 2002), 354 comptent moins de 2 salariés.

-  Le secteur privé représente 57 % des emplois.

-  16 % seulement des Achérois travaillent dans la commune.

-  Sur la zone d’activité de la gare (Cégétel, Sergi, Inéo…), la ZAC des Communes, le futur centre commercial, la ville approfondit les actions entreprises pour le développement économique (bâtiments locatifs, Service du développement économique, hôtel d’entreprises…).
F - LES DEPLACEMENTS
Des pratiques et des moyens de déplacements qui doivent s’adapter
- Les augmentations de la population active et des postes de travail à Achères ainsi que l’élargissement du bassin d’emploi impliquent un accroissement des déplacements domicile-travail. Ceux-ci se traduisent par un renforcement du trafic automobile dans l’agglomération.

-  Les circulations douces (marche, vélo, cheval…) vers le fleuve, la plaine et la forêt sont entravées par la RD 30, la RN 184, les lignes SNCF ou des murs.

-  3 lignes de bus (5 - 24A – 24B).
-  1 gare RER et SNCF (+ la gare Grand-Cormier).    

1-2 LES GRANDS PROJET

A – LA REVITALISATION COMMERCIALE
Restructuration urbaine du centre-ville, amélioration de l’existant et accueil de nouveaux commerces de proximité, implantation du futur leclerc.

B – LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE
Accueil de nouvelles entreprises sur la ZAC de la petite Arche.

Ouvertures de carrières sur la Grande Arche et les 60 arpents (face au Leclerc actuel).

Préparation de l’implantation future du « Port d’Achères » (Port autonome de Paris).

C – LA RETROCESSION DES TERRES D’EPANDAGES
Afin de pleinement maîtriser le devenir de sa plaine, la ville travaille depuis plus d’un an sur le dossier du rachat de ces terres appartenant encore à la ville de Paris. Les négociations devraient aboutir dans le courant du deuxième semestre 2005.

1-3  LE DEVELOPPEMENT DE LA VILLE ET DES QUARTIERS
Dans un site naturel de l’ouest parisien, Achères s’est développée entre Seine et forêt dans une plaine alluviale que la ville de Paris, au gré de ses acquisitions, de 1864 à 1950 environ, a transformée en terre d’épandage pour le traitement des eaux usées. 
C’est dans ce périmètre restreint, qu’Achères se développera jusqu’en 1960. Comme souvent en banlieue Parisienne, une première phase d’expansion sera liée à la percée du chemin de fer avec la création d’un nœud ferroviaire dans la forêt en 1842. 
L’activité qui en découle provoque un flux de population ouvrière dans sa majorité, qui transformera  véritablement le bourg ancien. 
Au sortir de la deuxième  guerre mondiale, Achères a pris l’aspect d’une petite ville résidentielle de banlieue. L’ancien village rassemblé autour de son église, est désormais entouré de quartiers de lotissements verdoyants, contenus dans les limites du maraîchage et de la forêt. 
Alors qu’au milieux du XIX° siècle, la population active était essentiellement rurale, en 1950 l’agriculture n’occupe plus que 15% des actifs contre 68% d’employés et d’ouvriers. L’usine Ford de Poissy, les usines de Conflans et la gare de triage en forêt pourvoient principalement aux emplois. 
Ainsi à partir des années 1964, la ville va progresser sur la plaine. Cette étape se concrétise essentiellement par la construction de trois grands ensembles propriété d’un bailleur unique Le Foyer Pour Tous : les cités de la Barricade (234 logements livrés en 1964) des Champs de Villars (925 logements livrés entre 1965 et 1967) et des Plantes d’Hennemont (1 372 logements livrés entre 1969 et 1974). Une voie raccordant les deux cités est percée en 1973. 
Ainsi les deux cités, à l’urbanisme très marqué, sont reliées par les avenues Voltaire, Lénine et Maurice Thorez, formant une voie qui enveloppe la petite ville pavillonnaire par le Nord-Est. Une déviation de la route départementale reliant Poissy à Conflans, délestant le centre ville de la circulation inter-communale, sera réalisée en 1981.  
Si Achères a longtemps donné l’impression d’une ville scindée en deux parties : d’un côté le « vieux pays » autour duquel s’est développé un habitat pavillonnaire et de l’autre, le demi-cercle formé par les quartiers H.L.M. le projet de ville, engagé depuis 1989 visait à redonner une cohérence, un équilibre, une vie de quartier et de réelles liaisons entre tous les quartiers et le centre-ville. 
Engagé dès 1990, le Programme Local de l’Habitat de 2 000 logements, a permis d’harmoniser la ville par la construction de nouveaux quartiers mixant logements individuels et collectifs et logements en accession à la propriété et logements locatifs sociaux.
Toutefois les cités fortement urbanisées restent stigmatisées, les manifestations de violence chez les jeunes, la paupérisation des populations, le délitement du lien social  se sont accrues engendrant ainsi l’intégration d’Achères dans les dispositifs prioritaires de la Politique de la Ville à travers la mise en place du dispositif «  Convention de Quartiers »  de 1990 à 1993 puis d’un premier Contrat de Ville de 1994 à 1999 qui ont permis, entre autre, les réhabilitations d’une partie des espaces extérieurs et de l’ensemble des façades des 2 531 logements des quartiers Plantes d’Hennemont, Champs de Villars et Barricade. 
Classés en ZRU dans le cadre du Pacte de Relance ces quartiers restent les territoires prioritaires du contrat de ville intercommunal Boucle de Seine 2000-2006 et de la  convention d’application territoriale 2001-2006 dont l’objectif principal sera de consolider les acquis du précédent contrat et de pérenniser les dynamiques impulsées dans ce dernier de manière à  réduire les écarts de façon plus significative et de façon durable. 

Il s’articule autour des grands enjeux suivants :

-
Terminer la requalification urbaine des territoires prioritaires,

-
Développer l’insertion sociale et professionnelle et revitaliser l’économie locale,

-
Elaborer et mettre en œuvre un projet éducatif cohérent qui s’articule avec les dispositifs existants (CEL, CLAS, CTL,..) et développer le soutien à la fonction parentale,

-
Poursuivre les projets de prévention et de sécurité pour améliorer la tranquillité publique,

-
Mettre en œuvre une politique de santé de proximité.

-
Améliorer la politique d'intégration des populations immigrées et engager des actions de luttes contre les discriminations raciales.

CONSTAT :
L’ensemble des actions menées par les différents acteurs locaux et nationaux, au travers de plusieurs dispositifs successifs de la politique de la ville n’a pas permis d’enrayer les principaux dysfonctionnements socio-économiques du territoire.

Ces quartiers présentent toujours des signes alarmants de dégradations des conditions de vie et d’isolement par rapport à l’ensemble de la cité : paupérisation de la population, rénovation urbaine  et désenclavement des quartiers inachevés, équipements publics insuffisants et dégradés, sentiment d’insécurité prégnant. L’importance des enjeux constatés sur ce quartier, rend indispensable l’élaboration d’une stratégie globale d’intervention par la définition d’un schéma de cohérence urbaine.

2 – LES OBJECTIFS DE LA CONSULTATION  

La ville d’Achères s’est engagée dans un processus d’élaboration de son Plan Local d’Urbanisme (PLU). Elle s’est fixée notamment comme objectifs la revitalisation commerciale de son centre ville, l’accueil de nouvelles entreprises et la maîtrise du devenir de sa plaine. 
Elle prévoit, courant 2008 l’accueil sur son territoire d’une grande surface commerciale actuellement en cours de réalisation à l’Ouest de la commune entre le quartier des Plantes d’Hennemont et la Seine. 
Dans le cadre du développement de son territoire, la ville d’Achères s’est fixée comme objectif de finaliser l‘amélioration des quartiers et de leurs marges, classés en Zone Urbaine Sensible, au titre de la politique de la ville. Le PLU prendra en compte la nécessité de rééquilibrer les îlots entre eux, de « gommer » les fractures urbaines le long des axes, de renforcer les liaisons inter îlots.
C’est pourquoi, la ville souhaite engager une étude diagnostique générale à l’échelle des quartiers (voir périmètre en annexe). Cette étude permettra de recenser les objectifs de chacun des acteurs publics et privés des quartiers et notamment le principal bailleur, la SA Foyer pour Tous ESH. 

L’élaboration du schéma de cohérence constitue une étape essentielle pour finaliser, dans une démarche globale, la restructuration des quartiers.

Cette démarche se fixe donc comme objectif principal, d’offrir une réponse globale et significative aux principaux maux urbains recensés dans les quartiers Plantes d’Hennemont, Champs de Villars et Barricade, en assurant la cohérence des projets.

2-1  OBJET

Le présent cahier des charges afférent à cette étude a pour objet une consultation de cabinets d’études afin d’en retenir un pour réaliser un schéma de cohérence urbaine sur le périmètre retenu
 de la commune d’Achères.

L’élaboration d’un schéma de cohérence urbaine, objet de cette consultation, est une étape essentielle pour permettre de repenser dans une démarche globale, d’une part la restructuration de ces quartiers, leurs modes de fonctionnement, leur intégration dans le tissu urbain, et d’autre part, les fonctions urbaines, économiques, et de mixité sociale qui leur sont assignées. 

Les études et projets urbains initiés l’ont été de façon ponctuelle au fur et à mesure de l’apparition des problèmes sans recherche d’une cohérence d’ensemble. Ainsi, le schéma de cohérence doit dépasser la juxtaposition d’études qui s’ignorent pour définir une ambition d’ensemble.

Ce document doit permettre de définir un projet d’ensemble servant de support aux opérations ultérieures. Le but assigné à ce schéma de cohérence est de constituer une traduction urbaine du contrat de ville d’Achères en identifiant la nature, les estimations, les coûts, les priorités et les phasages éventuels des différents projets pour les dix prochaines années. Il ne vise pas seulement les actions publiques mais doit servir de logique urbaine à l’ensemble des actions publiques et privées.
Périmètre concerné :  
Zone de Redynamisation Urbaine : quartiers plantes d’Hennemont, champs Villards, Barricade.
2-2  PRINCIPES DE LA DEMARCHE

Le schéma de cohérence urbaine doit permettre d’identifier les projets de développement et d’aménagement urbains à moyen et long terme nécessaire à l’échelle du périmètre retenu, d’identifier et de planifier, d’identifier  et de mieux visualiser les projets urbains à conduire dans le cadre de la Politique de la Ville. 
Il doit également prendre en compte les projets déjà engagés (réhabilitations d’une partie des espaces extérieurs et de l’ensemble des façades des 2 531 logements des quartiers Plantes d’Hennemont, Champs de Villars et Barricade) ainsi que les réflexions en cours
 menées avec le bailleur concerné.

La commune a confié au cabinet ORGECO, en liaison étroite avec le service urbanisme, l’élaboration de son Plan Local d’Urbanisme (PLU). Dans ce cadre, le bureau d’études retenu pour le schéma de cohérence urbaine devra travailler en étroite collaboration avec ce dernier afin d’intégrer et d’articuler pleinement la réflexion dans le cadre de la révision du P.O.S.
2-3 CONTENU DE LA MISSION
La mission consiste à élaborer un schéma de cohérence urbaine à l’échelle du périmètre retenu pour les dix ans à venir et à donner une vision plus précise des projets à conduire dans les cinq prochaines années dans le cadre de la Politique de la Ville dont l’objectif est de stopper et d’inverser les processus de spécialisations sociale et spatiale.

La mission est définie en deux phases qui consistent en l’élaboration d’un diagnostic partagé (phase 1) et en la définition d’un schéma de cohérence urbaine (phase 2).

Phase 1 : Elaboration du diagnostic partagé à l’échelle du périmètre retenu.

Le diagnostic synthétisera les différents atouts et dysfonctionnements de ces quartiers dans les domaines suivants : 

- La structure urbaine et paysagère, 

- L’habitat et son environnement, 

- Le peuplement des quartiers concernés,

- La localisation, l’accessibilité des équipements et services publics, sociaux, culturels, 

- L’implantation des activités économiques (zones d’activités, pôles commerciaux), 

- Les différents services proposés aux habitants, 

- Les déplacements (place des différents modes de déplacements, stationnement, ...), les liaisons avec le quartier de la gare actuelle.

Pour certaines thématiques, le diagnostic doit reposer sur une approche à l’échelle communale voire intercommunale notamment en ce qui concerne les aspects économiques ainsi que les aspects de déplacements. Les différents éléments du diagnostic seront articulés aux données démographiques, sociales et économiques pour déterminer les différents enjeux de développement de ces quartiers.
L’analyse des différentes études urbaines menées successivement sur la ville, devra faire l’objet d’un zoom sur les problématiques spécifiques de chaque quartier dans le périmètre.

Le diagnostic permettra d’identifier les manques en terme de connaissance fine de ces quartiers et de cibler des lieux où seront réalisées des analyses approfondies.

Cette phase doit permettre de disposer d’une analyse fine permettant un diagnostic partagé des principaux enjeux de développement des quartiers du périmètre de l’étude situés dans leur environnement. 

Modalités : 

Le diagnostic territorial et la définition du schéma de cohérence urbaine ne peuvent se concevoir qu’à l’occasion d’un travail itératif entre la ville, les bailleurs et les partenaires de la Politique de la Ville. Ils devront s’inscrire dans une logique cohérente avec les études du PLU en cours. 

Résultats attendus : 

Une cartographie thématique, un rapport de synthèse sur le diagnostic et les enjeux, et tout autre document utile à la bonne compréhension des différentes problématiques. Le rendu se fera sur un support informatique (cartographie, rapport écrit).
Phase 2 : Définition du schéma de cohérence 

A partir du diagnostic, et à l’issue d’un travail de construction partenariale, le schéma de cohérence urbaine sur le périmètre de l’étude doit permettre d’identifier et d’exprimer un projet global ainsi que d’établir par priorité de réalisation, les projets à entreprendre à l’échelle des quartiers : leur hiérarchisation, leur définition et leurs principales caractéristiques, leurs éléments de faisabilité, leur coût incluant les modes de calcul et leur justification et les phasages éventuels, ... 

Le schéma de cohérence urbaine constitue le plan de référence à l’échelle du périmètre retenu. Il constitue également le plan sur lequel s’appuieront les différents projets envisagés. Le cabinet d’étude retenu devra donc faire des propositions de différents scenarii. Son élaboration sera ponctuée d’allers-retours entre l’équipe et le groupe technique de suivi afin d’effectuer les validations nécessaires à la poursuite de la mission.

Les principaux thèmes de réflexion : 

- L’habitat et son environnement,
- Les liaisons et le désenclavement des différents quartiers : le maillage viaire, les liaisons inter quartiers.

- La problématique foncière, le devenir des espaces bâtis, des espaces libres, en terme de domanialité, gestion et usages, le traitement des espaces verts,

- Les évolutions de l’activité commerciale dans ces secteurs.

- La localisation des équipements, existants ou à venir, à l’échelle des quartiers
- La valorisation de l’environnement des quartiers. 

- Les effets urbains et sociaux induits par l’implantation de la grande surface.

Résultats attendus :
- Un plan de composition d’ensemble à l’échelle du périmètre de l’étude,

- Des plans thématiques d’ensemble au 1/1000ème,

- Des esquisses et des plans de détails au 1/500ème, suivant la nécessité de réalisation de zoom sectoriel,

- La réactualisation du schéma directeur pour la partie d’aménagement des espaces extérieurs restant à réaliser.

- Un rapport explicitant les principes retenus pour le schéma de cohérence urbaine et les réponses aux différentes thématiques abordées, 

- Un rapport accompagné de notices spécifiques par secteur géographique explicitant les projets en termes d’opportunité, de contenus, de faisabilité (juridique, technique, économique), de phasage (identifier ce qui mérite d’être traité à court terme sans perturber la logique d’ensemble recherchée) et de coût en s’attachant à la justification des modes de calcul,

- Il devra également dégager des étapes ou tranches de travaux clairement identifiables, réalistes et fonctionnelles,

- Tout autres documents utiles à la bonne compréhension ou à la visualisation (perspectives, montages, ...) des différentes problématiques.

Méthodologie :

L’équipe retenue analysera les études et projets en cours en recherchant les points forts ou points d’appuis et les éventuelles lacunes. Le concepteur pourra notamment interroger les services de la commune, les services de l’Etat, les bailleurs, la société civile et tout autre acteur qu’il jugera nécessaire. 

Il devra mettre en cohérence les différents projets en cours sur le périmètre d’études. 

3  CALENDRIER DU DEROULEMENT DE L’ETUDE
Les bureaux d’études devront retourner leurs candidatures au plus tard pour le mercredi 13 juillet  2005 à 12 h 00.
Le comité de pilotage choisira le bureau d’étude en fonction des critères retenus classés par ordre décroissant d’importance :

Critères : 

1 – Compétences et références en matière de réalisations équivalentes. Le candidat devra fournir une liste d’études équivalentes réalisées au cours des trois dernières années notamment en matière d’urbanisme, d’habitat social, d’architecture et de paysage.

NOTE : 7/20

2 – Valeur technique appréciée au vu du mémoire justificatif présenté par le candidat et exposant notamment les dispositions qu’il entend mettre en œuvre pour l’exécution des prestations au vu de la connaissance par le candidat du contexte local.

NOTE : 5/20

3 – Moyens : le candidat fournira la liste du personnel chargé de réaliser les prestations ainsi qu’une synthèse du matériel mis à leur disposition.

Pour les personnels :
qualité
Formation initiale

expériences

références
NOTE : 4/20

4 – Prix de la prestation

NOTE : 4/20

Le lancement de la mission est prévu dès notification. Compte tenu de la nécessité de disposer du schéma de cohérence urbaine pour mi-novembre. Le bureau d’études choisi devra tenir compte du calendrier ci-après :

Mise en place entre le 22 et le 26 août, d’une réunion préliminaire permettant une première prise de contact entre le bureau d’études et les partenaires afin de s’approprier les termes de la commande et de définir un calendrier,

Rendu du diagnostic (phase 1) pour le 30 septembre 2005, avec validation lors d’une réunion spécifique du comité de pilotage d’étude la semaine du 3 au 7 octobre.
Travail itératif de la phase 2, ponctué de 2 réunions minimales de présentation d’avancement des travaux devant le groupe technique de suivi. En tant que de besoin, le bureau d’études retenu dans le cadre du P.L.U. sera associé à ces réunions. 

Présentation du rendu final de l’étude devant le comité de pilotage pour le 18 novembre 2005.

Les réunions seront organisées par la municipalité d’Achères. Le bureau d’études devra fournir, au minimum 10 jours avant chaque réunion, les documents nécessaires au bon déroulement de celles-ci. Le coût des déplacements pour l’exécution de la mission confiée à l’équipe ainsi que celui des participations aux réunions sont compris dans le coût de l’étude.

4 CONSTITUTION DE L’EQUIPE

L’équipe pluridisciplinaire doit comporter des compétences affirmées en matière d’urbanisme, d’habitat social, d’architecture et de paysage. Elle peut s’entourer le cas échéant d’autres compétences utiles à la réalisation de sa mission. 
Le bureau d’études devra présenter et justifier sa composition et ses références dans les domaines demandés. 
5 CONDITIONS D’EXECUTION DES ETUDES

5-1  STRUCTURE DE PILOTAGE ET SUIVI
Le comité de pilotage se réunira à l’issue des deux phases. 
Il est composé des représentants de la ville (politique de la ville, services, Conseil de Quartier, amicales de locataires, …), de l’Etat (mission ville, DDE), de la  S.A. Le Foyer Pour Tous ESH et de tout autre organisme susceptible de participer au projet.

Un comité de suivi du schéma de cohérence sera réuni tous les mois jusqu’à sa validation en novembre 2005. 

Les réunions de ce comité doivent être l’occasion de restitutions « simultanées » des études en cours, susceptibles de faire évoluer le diagnostic puis le schéma de cohérence urbaine. Le titulaire du marché doit prévoir d’intégrer dans son offre des temps d’échanges spécifiques avec les différents prestataires intervenant en même temps sur le territoire.

5-2  PRESTATIONS MATERIELLES DUES PAR L’EQUIPE :

Réunions :

L’équipe titulaire s’engage à participer à toutes les réunions de pilotage et de suivi, relatives à la réalisation et à la validation des résultats de l’étude.

Le coût des déplacements pour l’exécution de la mission confiée à l’équipe, ainsi que celui des participations aux réunions est compris dans le coût de l’étude.

Compte tenu des délais et en particulier, de la nécessité de disposer du schéma de cohérence fin Novembre 2005, il apparaît nécessaire d’envisager au minimum une réunion de suivi par mois avec le comité de suivi. Ces réunions seront programmées par la ville qui en établira le compte rendu. 

L’équipe remettra à la ville dans les 10 jours suivant la réunion les documents graphiques faisant état des décisions prises lors de la réunion et devront être joint au compte rendu.

Documents mis à disposition :

· Documents informatisés : fond de plan cadastral 

· Etudes globales ou par secteur 

Documents à fournir par l’équipe :

Les documents écrits doivent être remis aux formats A4 ou A3. Les échelles des documents graphiques seront définies en comité de suivi.

L’ensemble des documents, à l’issue des 2 phases, sera remis en 10 exemplaires à la commune, dont un original reproductible sur CD Rom au format word.

Les documents graphiques seront remis au format DWG. 

6  CONDITIONS D’EXECUTION DU CONTRAT

6-1  MODALITE DE REGLEMENT :

Les honoraires seront versés en contrepartie de la remise des documents, dont la production est exigée au terme de chacune des deux phases.

6-2  CONDITIONS DE RESILIATION :

La résiliation de la commande pourra intervenir si la mission n’est pas réalisée conformément aux phases 1 et 2, à la fin de chacune des phases, à la discrétion du maître d’ouvrage.

Durant toute la durée de la mission, le titulaire sera tenu au secret professionnel et à l’obligation de discrétion.

6-3  UTILISATION DES RESULTATS :
Toutes les études et documents produits en exécution du présent contrat seront la propriété exclusive du maître d’ouvrage.

L’équipe ne pourra utiliser tout ou partie du résultat des études, qu’avec l’accord du maître d’ouvrage.

Toute utilisation, communication ou présentation publique fera mention des auteurs.

�   Carte ZRU annexe N° 1


�   Liste projets annexe N° 2
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